
 

     

EXTRAIT DU REGISTRE DU PROCES VERBAL  

DU CONSEIL MUNICIPAL 

  

L'an deux mille vingt et un,  le 28 octobre  à 19 h 35, 

le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à 

la Mairie en séance ordinaire, sous la présidence de : 

Pascal LEPRETTRE. 

 

 76133        
Étaient présents :            

DATE DE CONVOCATION : Mesdames  ATHANASE, BASILLE, BIERRE,  FUSEAU, 

MICHAUX 

15/10/2021 Messieurs  LEPRETTRE, DURAND, FERET, HAMEL, 

LAMOURETTE, PALFRAY, ROUSSEAUX. 

 

            

DATE D'AFFICHAGE :  Absents excusés : 

                 IDEM Madame Sabine ENGRAND 

 Madame Pascale PICARD 

 Monsieur Guillaume LECROQ 

 

 

     

NOMBRE DE CONSEILLERS : Secrétaire : Mme Esther ATHANASE 

                 

EN EXERCICE :            15           

PRESENTS :                  12 

VOTANTS :                   12  

  

Le procès- verbal de la séance du 1
ER

 juillet 2021  est approuvé à l'unanimité 
   

 

1.1 

FINANCES ET COMMANDES PUBLIQUES 

Admissions en non valeurs des titres de recettes de 2021 

P. LEPRETTRE explique que le Receveur Municipal nous propose d'admettre en non-valeur 

des créances non recouvrées malgré les diligences réglementaires engagées par ses soins 

pour en assurer le recouvrement.  

Ces créances concernent : 

 

- DURAND Sarah, numéro 49 de l’exercice 2018, pour un montant de 45,70 € 

- LAAROUA Jamila, numéro 139 de l’exercice 2019, pour un montant de 27,30 € 

- LAAROUA Jamila, numéro 143 de l’exercice 2019, pour un montant de 54,60 € 

- LAAROUA Jamila, numéro 141 de l’exercice 2019, pour un montant de 35,10 € 

- LAAROUA Jamila, numéro 142 de l’exercice 2019, pour un montant de 62,40 € 

- LAAROUA Jamila, numéro 138 de l’exercice 2019, pour un montant de 46,80 € 

- LAAROUA Jamila, numéro 140 de l’exercice 2019, pour un montant de 62,40 € 

 

Le montant total de ces titres de recettes s’élève à  334,30 €. 

 

Il rajoute que depuis quelques années, il y a de plus en plus d’impayés. 

 



 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- d'adopter l'admission en non-valeur, au vu des états justificatifs produits par le comptable 

des créances indiquées ci-dessus 

- dit que  les sommes sus nommées sont admises en non valeur, et feront l’objet d’une 

inscription au compte 6541 pour un montant de 334,30 € 

 
   

4.1 

ADMINISTRATION GENERALE 

Recrutement des agents nécessaires au recensement de la population 

 

P. LEPRETTRE explique que comme vous le savez, le recensement général de la population 

de Rolleville va se dérouler du 20 janvier au 19 février 2022. Dans ce cadre, il appartient à la 

Commune de recruter et rémunérer le personnel nécessaire à la réalisation de l’ensemble des 

opérations. Afin d’assurer le bon déroulement de l’ensemble de cette opération, l’INSEE 

préconise le recrutement d’un agent recenseur pour 500 habitants. Sur la base des derniers 

chiffres de l'INSEE, la commune compte 1 214 Habitants, ce qui nécessite le recrutement de 

2 agents recenseurs.  Par ailleurs, il est nécessaire de nommer un coordonnateur de 

l’enquête  et de fixer l’indice de rémunération ou les taux de vacation retenus pour la 

rémunération des agents recenseurs. 

 

 

 Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De Désigner  Mme CATELAIN Patricia, comme coordinatrice de 

l’enquête de recensement, 

 

Par ailleurs, et en ce qui concerne le recrutement et la rémunération des agents 

recenseurs : 

 

 - de fixer à 2 le nombre d’agents recenseurs nécessaires au besoin de la 

collectivité. 

- de fixer les taux de vacations attribuables aux agents recenseurs à 1030€ brut 

pour le district 1 et 930 € brut pour le district 2. 

 
  

4.2 

ADMINISTRATION GENERALE  

Garanti d’emprunt PFN 

 

P.LEPRETTRE explique que le Conseil Municipal s’est prononcé le 1
er

 juillet 2021, donnant 

son accord sur la garantie d’emprunt au profit de la Propriété Familiale de Normandie. Or 

cette délibération n’était pas conforme. Il convient donc de prendre une délibération 

rectificative.  

 

Vu le rapport établi par le Maire 

 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous 

 

Vu les articles  L2252-1 et L2252-2 du Code Général des collectivités territoriales, 

 

Vu l'article 2298 du code civil; 



 

Vu le contrat de prêt n°118913 signé entre la Propriété Familiale de Normandie (PFN) ci-

après l’emprunteur , et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) 

 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

Article 1 :  

 

La garantie à  la Propriété Familiale de Normandie est accordée, à hauteur de 50%,  pour le 

remboursement de la somme de 490 788€ souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des 

dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 

Contrat de prêt n° 118913 constitué de 2 lignes de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : 

 

La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 

paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 

ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 :  

 

Le conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 
 

5.1 

INTERCOMMUNALITE 

CU – Convention relative à la gestion du service des bases adresses locales 

 

P. LEPRETTRE explique que la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole propose à 

l’ensemble de ses communes membres d’établir avec elle une convention afin de mettre en 

place un mode de gestion partagée de la donnée des adresses. Cette convention permettra de 

définir le cadre de ce dispositif de gestion partagée des adresses entre les communes 

volontaires et la communauté urbaine. Les communes resteront compétentes en matière de 

dénomination des voies et d’attribution des numéros de voirie. A partir des informations 

transmises par les communes, la Communauté urbaine tiendra à jour l’inventaire numérique 

géolocalisé des adresses et assurera l’alimentation de la Base adresse nationale pour le 

compte des communes signataires. 

 

Si cette proposition recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération ci-

après : 



LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5215-27, 

 

VU l’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales sur le pouvoir de police 

du maire; 

 

VU l’article L. 2213-28 du code général des collectivités territoriales sur le numérotage des 

maisons, 

 

VU l’article L. 2321-2  20° du code général des collectivités territoriales sur les dépenses 

obligatoires de la commune, 

 

VU l’article L. 321-4 du code des relations entre le public et l’administration créant un 

service public de la donnée, 

 

VU l’article R321-5 du code des relations entre le public et l’administration établissant la 

Base adresse nationale comme référentiel du service public de la donnée, 

 

VU l’article L. 312-1-1 du code des relations entre le public et l’administration sur 

l’obligation de publication de documents administratif pour les administrations de plus de 

3500 habitants, 

 

VU le decret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des 

impôts fonciers ou au bureau du cadastre de la liste alphabétique des voiesde la commune 

etdu numérotage des immeubles. 

 

 

CONSIDERANT : 

 

- que la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole dispose d’un système 

d’information géographique permettant de manipuler des données numériques géolocalisées, 

- que la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole maintient à jour des données 

géographiques de référence permettant ainsi une meilleure connaissance du territoire, 

- qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, la Commune peut confier 

par convention la gestion de certains équipements ou service relevant de ses attributions à la 

Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

- que cette convention n’entraine pas un transfert de compétence mais une délégation de la 

gestion du service en cause. 
 

VU le rapport de M. Le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE :  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention relative à la gestion du service 

des bases adresse locales et effectuer toutes démarches nécessaires à l’aboutissement 

du dossier. 

 

 

Sans incidence financière 

 



5.2 

INTERCOMMUNALITE 

CU –  CECT – Rapport du 24 septembre 2021 – Dossier n°2 – Evaluation des charges 

relatives à la dissolution du SIGDGI - Approbation 

 

P. LEPRETTRE explique que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) s’est réunie le 24 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives à la 

dissolution du Syndicat Intercollectivités pour la Gestion et le Développement d’un Centre 

Informatique (SIGDCI). Le montant du transfert de charges pour la Ville du Havre serait de 

1.566.235 € à compter du 1er janvier 2020. Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le 

rapport de cette commission dans un délai de 3 mois à compter de sa notification. 

 

 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2018 modifié portant création de la communauté 

urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

  

Vu le rapport notifié de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) réunie le 24 septembre 2021 relatif à l’évaluation charges relatives à la 

dissolution du SIGDCI. 

 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 

C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification intervenue le 

30 septembre 2021 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges afférent à 

la dissolution du Syndicat Intercollectivités pour la Gestion et le Développement d’un Centre 

Informatique (SIGDCI). 

 

CONSIDERANT que les missions sont depuis assurées par la direction des systèmes 

d'information et de l'innovation numérique (DSIIN), direction mutualisée de la Communauté 

Urbaine qui a repris la totalité des dépenses et recettes. 

 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE : 

 

- D’approuver le rapport d’évaluation du coût net des charges transférées suite à la 

dissolution du SIGDCI 

  

-  de retenir, à compter du 1
er

 janvier 2020, les éléments suivants :  

 

Le calcul de la charge nette du syndicat SIGDCI repose sur la moyenne des 3 derniers 

exercices connus de 2017 à 2019. 



 

- de valider le montant du transfert de charges suivant pour la Ville du Havre: 

 

 Prélèvement à compter du 1er janvier 2020 : 1.566.235 € 

 

 

5.3 

INTERCOMMUNALITE 

CU –  CECT – Rapport du 24 septembre 2021 – Dossier n°3 – Evaluation 

complémentaire des charges de taxe foncières relatives au transfert des parcs de 

stationnement en ouvrage - Approbation 

 

P. LEPRETTRE explique que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) s’est réunie le 24 septembre dernier afin d’évaluer le transfert de charges 

complémentaire relatives à la taxe foncière des parcs de stationnement. Cette charge 

complémentaire pour la ville du Havre serait de 114.811€ à compter du le 1er janvier 2019. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai de 

3 mois à compter de sa notification. 

 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2018 modifié portant création de la communauté 

urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

  

Vu le rapport notifié de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) réunie le 24 septembre 2021 relatif à l’évaluation complémentaire des charges 

de taxe foncière afférentes au transfert des parcs de stationnement ; 

 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 

C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification intervenue le 

30 septembre 2021 ; 

  

 

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges afférent à 

la taxe foncière des parcs de stationnement en ouvrage. 

 

CONSIDERANT  
 

- Que les parcs et aires de stationnement se situent dans le champ des compétences 

obligatoires de la Communauté Urbaine ; 

 

- Que la CLECT du 13 septembre 2019 a valorisé le transfert de charges sur la base 

des éléments connus à cette date avec une clause de revoyure mise en place dans 

l’attente de l’évaluation de taxe foncière de certains parcs en ouvrage ; 

 



- Qu’un transfert complémentaire doit être réalisé pour valoriser intégralement la Taxe 

Foncière afférente aux biens transférés par la Ville du Havre à compter de 2019 ; 

 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE :- d’approuver le rapport d’évaluation du coût net des charges transférées relatif à 

l’évaluation complémentaire des charges de taxe foncière afférentes au transfert des parcs de 

stationnement ; 

 

- de retenir, à compter du 1
er

 janvier 2019, les éléments suivants :  

 

- l’évaluation complémentaire des charges de taxe foncière relatives au transfert des parcs 

de stationnement en ouvrage de se référer aux rôles de taxe foncière 2019. 

 

 

- de valider le montant du transfert de charges suivant pour la Ville du Havre: 

 

 Prélèvement à compter du le 1er janvier 2019 : 114.811€ 

 

 

5.4 

INTERCOMMUNALITE 

CU –  CECT – Rapport du 24 septembre 2021 – Dossier n°4 – évaluation des charges 

relatives au transfert du parking Simone Veil - approbation 

 

P. LEPRETTRE explique que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) s’est réunie le 24 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au 

transfert du parking Simone Veil au Havre. Cette nouvelle charge pour la ville du Havre 

s’élèverait à 86.122€ à compter du 1er janvier 2021. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai de 

3 mois à compter de sa notification. 

 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2018 modifié portant création de la communauté 

urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

 Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 

réunie le 24 septembre 2021 relatif à l’évaluation des charges afférentes au transfert du 

parking Simone Veil. 

 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 

C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification intervenue le 

30 septembre 2021; 

  



CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges afférent à 

la taxe foncière des parcs de stationnement en ouvrage. 

 

CONSIDERANT  
 

- Que les parcs et aires de stationnement se situent dans le champ des compétences 

obligatoires de la Communauté Urbaine ; 

 

- Que la construction du parking Simone VEIL s’étant achevée en 2021, il convient de 

réaliser au 1
er

 janvier 2021, le transfert de cet équipement de la Ville du Havre vers la 

Communauté Urbaine ;  

 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE : 

- d’approuver le rapport d’évaluation du coût net des charges transférées suite à 

l’achèvement de la construction du parc de stationnement en ouvrage Simone VEIL au 

Havre ; 

 

- de retenir, à compter du 1
er

 janvier 2021, les éléments suivants :  

 

Sur la base du coût complet de l’équipement, de l’emprunt souscrit et de l’excédent 

d’exploitation, le montant du transfert de charges du parking Simone VEIL est valorisé à 

86.122 €; 

 

- de valider le montant du transfert de charges suivant pour la Ville du Havre: 

 

 Prélèvement à compter du 1er janvier 2021 : 86.122€ 

 

 

5.5 

INTERCOMMUNALITE 

CU –  CECT – Rapport du 24 septembre 2021 – Dossier n°5 – Reversement à la 

Commune de Saint Vigor d’Ymonville d’un transfert de charges lié à une voirie 

transférée – approbation 

 

P. LEPRETTRE explique que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) s’est réunie le 24 septembre dernier afin d’évaluer le reversement à la 

commune de Saint Vigor d’Ymonville d’un transfert de charges lié à une voirie restituée. La 

somme de 2.288€ serait donc réintégrée dans les attributions de compensation de la 

commune de Saint Vigor d’Ymonville à compter du 1er janvier 2019. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai de 

3 mois à compter de sa notification. 

 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

 

 

Le Conseil Municipal, 

 



Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2018 modifié portant création de la communauté 

urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

 

Vu le rapport notifié de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) réunie le 24 septembre 2021 relatif au reversement à la commune de Saint 

Vigor d’Ymonville d’un transfert de charges lié à une voirie restituée,  

 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 

C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges afférent au 

reversement à la commune de Saint Vigor d’Ymonville d’un transfert de charges lié à une 

voirie restituée   

CONSIDERANT  

 

- Que dans le cadre de l’exercice de la compétence « voiries d’intérêt 

communautaire », les voiries des zones d’activités des parcs du Hode, des Alizés 1 et 

2 et des oiseaux ont été transférées de la commune de Saint Vigor d’Ymonville à la 

Communauté de Communes de Saint Romain de Colbosc en date du 1er janvier 

2011 ; 

 

- Que la Commission d’Evaluation de Transfert de Charges s’est réunie le 22 

septembre 2011 pour valoriser ce transfert à 2.288€ ; 

 

- Qu’en application des dispositions de la loi NOTRe, ces parcs qui ne disposent plus 

de la qualité de Zone d’Activité Economique, ont été restitués à la commune au 1er 

janvier 2019 ; 

 

- Que le transfert de charges opéré en 2011 n’a pas été à ce stade restitué à la 

commune ; 

 

- Que la création de la CU au 1er janvier 2019 a engendré le transfert vers l’EPCI de 

l’ensemble des voiries communales (compétence obligatoire des communautés 

urbaines) ; 

 

- Qu’un nouveau transfert de charge a ainsi été calculé par la Commission Locale 

d’Evaluation des Charges Transférées en date du 13 septembre 2019 ; 

 

- Qu’il est nécessaire de réintégrer la somme de 2.288€ dans les attributions de 

compensation de la commune de Saint Vigor d’Ymonville à compter du 1er janvier 



2019 afin que les voiries des parcs du Hode, des Alizés 1 et 2 et des oiseaux ne 

fassent pas l’objet d’un double transfert de charges. 

 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE : 

 d’approuver le rapport d’évaluation du coût net des charges transférées suite à la 

restitution de voiries sur la commune de Saint Vigor d’Ymonville ; 

 

- de valider le montant de restitution du transfert de charges suivant pour la commune de 

Saint Vigor d’Ymonville,  reversement à compter du 1er janvier 2019 : 2.288€ 

 

 

5.6 

INTERCOMMUNALITE 

CU –  CECT – Rapport du 24 septembre 2021 – Dossier n°6 – Ajustement du transfert 

de charges de la voirie de la ville du Havre - Approbation 

 

P. LEPRETTRE explique que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) s’est réunie le 24 septembre dernier afin d’évaluer l’ajustement du transfert de 

charges de la voirie de la ville du Havre.  Il s’agirait de procéder au reversement de la 

somme de 185.820€ à compter du 1er janvier 2019. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai de 

3 mois à compter de sa notification. 

 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2018 modifié portant création de la communauté 

urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

 

Vu le rapport notifié de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) réunie le 24 septembre 2021 relatif à l’ajustement du transfert de charges de la 

voirie de la ville du Havre  

 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 

C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification intervenue le 

30 septembre 2021; 

 



CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur l’ajustement du transfert de charges de la 

voirie de la ville du Havre ;  

 

CONSIDERANT  

- Que les communes ont transféré au 1er janvier 2019 leurs voiries communales à 

l’EPCI., 

 

- Qu’un transfert de charges a été calculé et validé par la CLECT du 13 septembre 

2019 pour chacune des 54 communes. Son montant correspond à la charge nette de 

l’exercice de la compétence obligatoire « aménagement et entretien de voirie ».  

 

- Qu’une partie des recettes d’occupation de voirie de la Ville du Havre n’a pas été 

intégrée dans ces calculs alors même que la CU l’a encaissée à compter de 2019, 

 

- Qu’il convient d’ajuster le montant du transfert ; 

 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE : 

- d’approuver le rapport d’évaluation du coût net des charges transférées suite l’ajustement 

du transfert de charges de la voirie de la ville du Havre ;  

 

 

de retenir, à compter du 1er janvier 2019, les éléments suivants :  

 

Sur la base des 3 derniers exercices titrés, la moyenne des recettes à réintégrer est de 

185.820€  

 

- de valider le montant de restitution de charges transférées suivant pour la Commune du 

Havre  

 reversement à compter du 1er janvier 2019 : 185.820€ 

 

5.7 

INTERCOMMUNALITE 

CU –  CECT – Rapport du 24 septembre 2021 – Dossier n°7 – Réforme de la taxe 

d’habitation– approbation 

 

P. LEPRETTRE explique que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) s’est réunie le 24 septembre dernier afin d’évaluer l’ajustement du transfert de 

charges du fait de la réforme de la taxe d’habitation. 

 

Le Conseil Municipal, 



Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2018 modifié portant création de la communauté 

urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

 

Vu le rapport notifié de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) réunie le 24 septembre 2021 relatif à l’impact de la réforme de la taxe 

d’habitation. 

 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 

C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification intervenue le 

30 septembre 2021  ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur l’ajustement du transfert de charges des 

communes de l’ex EPCI de Criquetot l’Esneval ;  

 

CONSIDERANT  

- Que les communes d’EPCI à fiscalité additionnelle disposent d’un taux de Taxe 

d’Habitation (TH) partiellement composé du taux de TH département transféré lors 

de la réforme de la Taxe Professionnelle  (TP) en 2010. C’était le cas des communes 

de la Communauté de Communes de Criquetot l’Esneval jusqu’ au 1er janvier 2019. 

 

- Qu’à la création de la CU, le taux départemental été transféré de droit à la CU et ces 

communes n’ont conservé qu’un taux de TH « débasé », c’est à dire diminué du taux 

départemental 

 

- Que pour compenser cette perte fiscale, le Conseil Communautaire a pris lors de la 

séance du 23 mai 2019 une délibération pour abonder à due concurrence les 

attributions de compensations versées aux 21 communes concernées. 

 

- Que la loi de finances pour 2020 décide de la suppression de la taxe d’habitation sur 

les résidences principales. La compensation de cette perte de recette fiscale est 

calculée pour les communes comme le produit des bases 2020 et du taux de TH 

communal 2017, soit au taux antérieur au débasage. 

 

- Qu’il apparaît ainsi que les communes de l’ex Communauté de Communes de 

Criquetot l’Esneval se voient doublement compensées (par la Communauté Urbaine 

et par l’Etat) du produit de TH sur les résidences principales pour la fraction de taux 

de TH départemental transféré. 

 

- Qu’il est donc nécessaire de réduire les Attributions de compensation (AC) versées 

par la CU pour rétablir la neutralité financière de ces transferts. 

 



VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE : 

 

- d’approuver le rapport d’évaluation du coût net des charges procédant à l’ajustement du 

transfert de charges du fait de la réforme de la taxe d’habitation ; 

- d’ajuster les Attributions de Compensation versées par la CU  pour assurer la neutralité 

de la réforme de la Taxe d’Habitation 

- de valider, à compter du 1
er

 janvier 2021 les ajustements suivants pour les communes 

concernées ci-dessous : 

 
 

 

5.8 

INTERCOMMUNALITE 

CU –  CECT – Rapport du 24 septembre 2021 – Dossier n°8 – Evaluation des charges 

relatives à l’enlevement des encombrants à domicile – approbation 

 

P. LEPRETTRE explique que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) s’est réunie le 24 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives à 

l’enlèvement des encombrants à domicile au Havre. Cette nouvelle charge pour la ville du 

Havre s’élèverait à 239.616 € à compter du 1er janvier 2021. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai de 

3 mois à compter de sa notification. 

 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

 



Le Conseil Municipal, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2018 modifié portant création de la communauté 

urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

 

Vu le rapport notifié de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(C.L.E.C.T.) réunie le 24 septembre 2021 relatif à l’évaluation des charges afférentes 

relatives à l’enlèvement des encombrants à domicile au Havre. 

 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 

C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges afférent 

relatives à l’enlèvement des encombrants à domicile au Havre. 

 

CONSIDERANT  
 

- Que la compétence collecte des déchets des ménages et assimilés a été transférée à la 

CODAH le 1er janvier 2004 ; 

 

- Que la collecte des encombrants à domicile, partie intégrante de cette compétence,  

est toutefois demeurée assurée par la Ville du Havre et n’a pas fait l’objet de transfert 

de charges ; 

 

- Qu’il est nécessaire aujourd’hui de procéder effectivement à ce transfert et de le 

valoriser à compter du 1er janvier 2021 ; 

 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE : 

  

- d’approuver le rapport d’évaluation du coût net des charges transférées portant sur le 

nouveau transfert de charges afférent relatives à l’enlèvement des encombrants à domicile au 

Havre ;  

 

- de retenir, à compter du 1
er

 janvier 2021, les éléments suivants :  

 

Conformément aux dispositions légales, les travaux de la CLECT se fondent sur la 

moyenne des derniers comptes administratifs pour évaluer les dépenses et recettes de 

fonctionnement et calculer le transfert de charges. 

 

- de valider le montant du transfert de charges suivant pour la Ville du Havre : 

 

 Prélèvement à compter du 1er janvier 2021 : 239.616€ 

 

 

 



10.1  

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

Site LEBRET 

 

P. LEPRETTRE explique les négociations avec la famille Lebret concernant l’acquisition 

des bâtiments situés sur le champ de foire sont toujours en cours. Une dernière proposition 

financière leur a été transmise par Madame Girard au nom de l’EPFN. Des échanges récents 

avec la famille Lebret laissent  espérer une issue positive à cette négociation dans les 

prochaines semaines. 

 

 

La séance est levée à 20H35. 

 


